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La coalition allemande traverse des turbulences autour de la réforme du service militaire. Union 

(CDU/CSU) et SPD devaient annoncer un accord sur l’introduction d’un tirage au sort pour sélectionner les 

appelés, mais la conférence de presse prévue a été annulée sans explication. Selon plusieurs sources, le 

ministre de la Défense Boris Pistorius (SPD) aurait exprimé des réserves au sein de sa fraction, empêchant 

l’annonce conjointe. Le projet de loi vise à recruter davantage de jeunes pour la Bundeswehr. Il repose sur 

le volontariat, mais prévoit qu’en cas de manque de candidats, un tirage au sort désigne ceux convoqués 

pour la visite médicale obligatoire et, le cas échéant, pour un service militaire ou civil, avec maintien du droit 

à l’objection de conscience. Dans la SPD, des résistances internes à ce mécanisme se manifestent, rendant 

incertaine une majorité parlementaire. La CDU plaide pour l’introduction d’éléments de conscription, tandis 

que le SPD privilégie le volontariat. 

 

L’Allemagne a présenté une réforme majeure de son assurance chômage dans le cadre de « l’automne 

des réformes » lancé par le chancelier Friedrich Merz. Dès l’an prochain, les conditions d’accès à 

l’allocation – désormais appelée « assurance de base » – seront nettement durcies. Les demandeurs d’emploi 

qui manquent un deuxième rendez-vous dans un jobcenter verront leur allocation réduite de 30 % (contre 

10 % actuellement), et une troisième absence entraînera sa suspension totale. Des absences répétées 

pourront aussi conduire à la suppression des aides au logement. Merz justifie cette réforme en affirmant 

que ceux qui « ne coopèrent pas du tout » n’ont pas besoin de l’aide de l’État. Actuellement, 5,5 millions de 

personnes perçoivent cette allocation, d’un montant de 563 euros par mois pour une personne seule. Dans 

un contexte économique morose, avec un taux de chômage stable à 6,3 %, le gouvernement espère ainsi 

inciter davantage les chômeurs à s’engager dans une démarche active de retour à l’emploi. 

 

Toujours dans le cadre de « l’automne des réformes » et pour répondre à la pénurie de main-d’œuvre 

qualifiée et au vieillissement rapide de sa population, le gouvernement allemand prépare un plan 

visant à encourager les seniors à travailler au-delà de l’âge légal de la retraite (66 ans aujourd’hui, 67 

ans d’ici 2031). Cette réforme, qui devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2026, prévoit d’exonérer d’impôts 

jusqu’à 2 000 euros par mois de revenus pour les personnes qui continuent à travailler après la retraite. 

Cette mesure, qui exclut les indépendants et agriculteurs, vise à rendre l’emploi des seniors plus attractif et 

à préserver leurs compétences et leur expérience dans les entreprises. D’ici 2039, environ 13,4 millions 

d’Allemands, soit un tiers de la population active, auront atteint l’âge de la retraite, ce qui accentue la pression 

sur le système de retraites et sur le marché du travail. Le coût de cette incitation fiscale est estimé à environ 

890 millions d’euros par an d’ici 2030, soit 3,5 milliards d’euros au total. 
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Les services de renseignement allemands (BND) ont mis en garde contre un risque croissant de conflit 

militaire direct entre la Russie et l’Otan, qui pourrait survenir avant 2029. Selon Martin Jäger, nouveau 

président du BND, Moscou estime avoir des « chances réelles d’étendre son influence vers l’ouest » et la 

menace est déjà présente aujourd’hui. Cet avertissement intervient après une série d’incidents récents en 

Europe, notamment l’incursion de drones russes en Pologne et diverses attaques hybrides en Allemagne 

(survols de drones, sabotages, campagnes de désinformation). Jäger souligne que l’Allemagne, en raison de 

son poids économique et de son soutien majeur à l’Ukraine, est désormais la cible prioritaire de la Russie en 

Europe, et appelle à se préparer à une aggravation de la situation sécuritaire. 

 

L’Allemagne est sur le point de conclure un accord avec les talibans pour faciliter le renvoi vers 

l’Afghanistan de demandeurs d’asile déboutés et condamnés par la justice. Le ministre de l’Intérieur, 

Alexander Dobrindt, a indiqué que les négociations étaient « très avancées » et qu’elles permettraient 

d’organiser des expulsions régulières, non seulement par vols charters mais aussi sur des vols commerciaux. 

Depuis le retour au pouvoir des talibans en 2021, Berlin a déjà organisé, avec l’aide du Qatar, deux vols 

d’expulsion : 81 personnes en juillet 2025 et 28 à l’été 2024. Des discussions directes ont désormais lieu à 

Kaboul pour mettre en place ce dispositif. Le gouvernement de Friedrich Merz, veut ainsi durcir sa politique 

migratoire et envisage des démarches similaires avec la Syrie. Cette initiative reste controversée, l’Allemagne 

ne reconnaissant pas officiellement le régime taliban, mais elle s’inscrit dans la volonté du gouvernement 

d’accélérer les expulsions des étrangers condamnés. 

 

En Allemagne, l’inflation harmonisée aux normes européennes (IPCH) a légèrement augmenté en 

septembre 2025 pour atteindre 2,4 % sur un an, selon les données confirmées de l’Office fédéral de la 

statistique. Elle était de 2,1 % en août, marquant donc une modeste accélération. Sur un mois, l’inflation est 

restée stable à 0,2 %, que ce soit selon les normes européennes ou allemandes. Cette mesure, qui facilite les 

comparaisons au sein de l’Union européenne, indique que l’inflation allemande reste proche de l’objectif de 

2 % fixé par la Banque centrale européenne. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARLEMENT,  

PARTIS & PERSONNES 

 

 

Après s’être séparée de son ancienne 

organisation de jeunesse, la "Junge Alternative" 

(JA), classée comme extrémiste de droite 

avérée par les services de renseignement, l’AfD 

prévoit de fonder une nouvelle organisation de 

jeunesse nommée "Generation Deutschland". 

Sa création officielle est prévue pour fin 

novembre 2025 à Gießen et elle s’adressera 

aux jeunes âgés de 14 à 36 ans. Contrairement 

à la JA, cette nouvelle structure sera 

directement intégrée à l’AfD, étroitement liée 

aux statuts du parti, avec pour mission 

déclarée de diffuser les idées et le programme 

de celui-ci. Le président pressenti, Jean-Pascal 

Hohm, est connu pour ses liens avec des 

réseaux d’extrême droite, comme Pegida ou 

l’organisation "Ein Prozent". Ce projet suscite 

déjà une vive opposition : plusieurs 

manifestations sont prévues contre la 

fondation de "Generation Deutschland". 
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D’après une étude de l’institut ifo et de 

l’université de Stanford, environ une offre 

d’emploi sur cinq en Allemagne propose 

aujourd’hui du télétravail, contre moins de 5 

% en 2019. La pandémie de Covid-19 a 

provoqué une forte accélération de cette 

tendance, qui s’est stabilisée autour de 20 % 

depuis 2023. Le télétravail est 

particulièrement répandu dans les secteurs 

les plus numérisés, comme les services 

financiers et d’assurance (42 %), 

l’information et la communication (33 %).  

Basée sur plus de 93 millions d’annonces 

publiées entre 2014 et juin 2025, l’étude 

souligne que le télétravail est désormais un 

élément durable de l’organisation du travail 

en Allemagne.  

 

 


